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Critical Notices
Stephane Beaulac*

Le Code civil commande-t-il une
interpretation distincte?

[Review of Sylvie Parent, La doctrine et l'interprtationdu Code civil,
(Montr6al: Les tditions Th6mis, 1997)]
Les Editions Th~mis publiaient en 1997 un livre intitul La doctrine et
l'interpretationdu Code civil, par Me Sylvie Parent. Cette 6tude constitue
le fruit de ses recherches et de sa r6flection effectu6es dans le cadre de ses
travaux de maitrise en droit i l'Universit6 de Montreal; son directeur de
th~se 6tait le professeur Pieffe-Andr6 C6t, 6minent auteur dans le
domaine de l'interpr6tation des lois. C'est A ce dernier qu'est revenu
l'honneur de r6diger la pr6face de cet ouvrage. I1 n'a point h6sit6, Ajuste
titre d'ailleurs, d'ajouter le nom de Me Parent A la liste d'auteurs
contemporains ayant contribu6, par leurs 6crits doctrinaux, Aune analyse
plus fondamentale de la nature et de la fonction d'un code civil.
Ce volume de 229 pages se divise en deux parties: 1) L'enseignement
de principes g~n~raux (1763-1910); et, 2) La these autonomiste (19201994). L'auteur s6pare ainsi son ouvrage en identifiant deux 6poques
dans l'6volution du droit civil qu6b6cois et des rbgles d'interpr6tation
pr6conis6es par la doctrine. Elle aborde les themes suivants en leur
donnant un dimension chronologique: 1) Les sources multiples de
l'interpr6tation (1763-1866); 2) Les enseignements des premiers
commentateurs (1866-1910); 3) Autonomie et sp~cificit6 du Code civil
du Bas Canada(1920-1966); 4) Le danger de 1'infiltration de la common
law (1920-1966); 5) La rupture id6ologique entre le droit civil qu6b6cois
et le droit civil franqais (1930-1966); et, La doctrine qu~b6coise et
l'interpr~tation (1930-1994).
En introduction, l'auteur souligne tout d'abord que le Code civil du
Quibec, entr6 en vigueur en janvier 1994, opbre un bouleversement
majeur du droit commun en matibre civile. Cette nouvelle codification du
droit civil qu6b6cois soulbve d'importantes questions de m~thodologie et
d'interpr6tation. Elle jette ensuite les bases de la discussion qui suivra en
mettant en doute d'embl~e la these autonomiste d' interpr6tation du Code,
qui fait appel A des «techniques authentiquement civilistes>>. L'auteure
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nous pr~sente ensuite les param~tres de son 6tude, qui se concentrera sur
les principes d'interpr~tation en droit civil qu6bdcois et se limitera quasi
exclusivement A1'analyse de la doctrine, qui constituerait la source la plus
explicite sur le sujet. En effet, la jurisprudence demeure peu bavarde
quant aux principes et m6thodes utilis6s pour interprdter le Code. C'est
donc la recherche des enseignements doctrinaux, tant traditionnels que
contemporains, que le present ouvrage est consacr.
La premiere partie d~bute par l'examen des diffrentes sources de
l'interprdtation en droit civil. Afin de bien saisir ses origines en droit
qudb~cois, 1'auteur considre important d'identifier quelle 6tait la tradition
civiliste avant 1866. Aprs avoirbross6 un tableau historique du contexte
juridique complexe qui pr~valait au Bas-Canada avant la codification,'
Me Parent constate que les juristes devaient avoir recours aux traitds des
commentateurs pour connaitre les r~gles de droit applicables. Elle note,
par ailleurs, qu'il est important de distinguer l'enseignement gdn~ral
prodigu6 par les auteurs relativement aux moyens d'interpr6ter les textes
et, d'autre part, les m6thodes d'interpr~tation retenues par ceux-ci pour
expliquer le sens et la portde des textes.2 Au Bas-Canada, c'est Maximilien
Bibaud qui a pris l'initiative de d~crire les sources formelles du droit
civil.' Influenc6 par les travaux du juriste allemand Savigny, Bibaud
fonde en partie l'enseignement du droit civil sur celui du droit romain,
mais 6galement sur les trait~s de Domat et de Pothier. En fait, l'auteure
remarque qu' l'6poque pr6c6dant la codification, les praticiens 6taient
davantage prdoccup~s Asavoir quel 6tait le droit applicable dans le BasCanada, que de savoir comment interpr6ter ce droit.
Cette incertitude des sources de droit a amen6 lesjuristes et les citoyens
rdclamer une codification des lois civiles au Bas-Canada. Le mandat des
codificateurs s'arr~te toutefois li : Le Code doit uniquement exprimer le
droit en vigueur, sans emprunt A aucun syst~me 6tranger. L'auteur
remarque ndanmoins que ce droit avait ddji 6t6 interpr~t6 et, par consequent,
la doctrine franqaise utilis6e sous l'ancien droit demeure une source de
r6fdrence. C'est ainsi que les anciennes habitudes demeurent inchang~es
et la doctrine, surtout franqaise, constitue toujours la principale source
pour interprdter le droit civil bas-canadien. Les commentaires ayant suivi
la codification de 1866 ont 6t6 associ~s Ala doctrine classique de l'Ecole
de l'Ex6gbse. Aprbs avoir revu les caractdristiques des deux p~riodes de

1. Entre autres, la Proclamationroyale, l'Acte de Quebec, la Coutumne de Paris,et le Code
civil franqais.
2. Les auteurs cit6s sont Domat et Pothier en France, Savigny en Allemagne, et Blackstone
en Angleterre.
3. Maximilien Bibaud fut le fondateur de la premiere 6cole de droit, en 1851, AMontr6al.
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cette Ecole en France,4 Me Parent est d'avis que rien ne permet de
conclure que l'approche exrgrtique ait 6 retenue dans le Bas-Canada au
lendemain de la codification. Contrairement aux exrg~tes du Code civil
franqais, nos commentateurs n'auraient point adopt6 une approche
dogmatique ii l'6gard du Code civil du Bas Canada.La recherche des
sources A l'origine des dispositions contenues au Code demeure le
premier travail des commentateurs.
Au chapitre deuxi~me, l'attention est portre aux enseignements des
premiers commentateurs du Code civil du Bas Canada.Me Parent tente
de d6montrer que ceux-ci ne voyaientpas le Codecivilcomme reprrsentant
l'ensemble du droit civil qurbrcois.5 Pour Loranger, par exemple, le
Code n'est pas la source premiere du droit civil, mais uniquement son
reflet. La ddmarche favorisre demeure la recheche de l'origine de la r~gle,
avant m~me de penser i commenter la portre d'une disposition. En ce qui
conceme les r6gles d'interprrtation des lois, i l'instar de nos cousins
franqais, ce sont les commentateurs qui les ont abord6es et ce, dans le
cadre grnrralde l'introduction au droit de leur trait6. 6 Pour ce faire, les
premiers commentateurs, dont Loranger, doivent puiser dans le droit
romain, le droit canon, au Livre prdliminaire du Code civil franqais (nonretenu), aux quelques principes inscrits au Code civil de la Louisiane ou
encore Aceux prrvus au Code civil du Bas Canada.Aucune considrration
n'est donn6e au contexte juridique particulier dans lequel s'inscrit
l'interprrtation du Code civil. En fait, cette recherche des sources du droit
plut6t que celle de I' intention du 16gislateur distingue la codification bascanadienne de la codification franqaise. Loin de crier un nouvel ordre
juridique comme en France, notre Code civil ne change aucunement la
perception selon laquelle 1'interpretation doctrinale produite sous 1'ancien
droit constitue la source premiere de rrf6rence.
Le Code civil du Bas Canada ne sera considrr6 source premiere et
assise de notre systbme de droit civil qu'au debut du si~cle. L'auteur met
en perspective les diffrrents courants de pens6e dans la doctrine qurbrcoise
qui se sont opposes sur cette question au tournant du XlXer sibcle. Plus
particulibrement, l'6tude de l'interprrtation des lois a fait l'objet de
perspectives irrrconciliables. Me Parent illustre ce phrnom~ne en
examinant les travaux de Pierre-Basile Mignault, ceux de Franqois
Langelier et ceux de Frederick P. Walton. Un mot est dit sur le trait

4. Les auteurs cites sont Normand, Aubry, et Rau.
5. L'analyse porte presque exclusivement sur les travaux de Loranger.
6. En effet, l'ide d'un livre prdliminaire visant ces r~gles dans le Code n'a pas 6 retenue par
I'assemble 16gislative franqaise, pas plus que par les commissaires du Bas-Canada.
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commun unissant la doctrine qu6b6coise de cette 6poque Ala doctrine
frangaise, soit l' organisation structurelle des trait6s de droit civil.7 L' auteur
souligne tout d'abord combien Mignault a repris quasi int6gralement les
rbgles d'interpr6tation 6nonc6es par le commentateur frangais Mourlon,
de mme que la position de ce dernier contre le recours Al'6quit6 dans le
processus judiciaire et celle en faveur de l'utilisation de l'interpr6tation
doctrinale de la loi. Ce faisant, Mignault n'aurait pas suffisamment
apporte les nuances n6cessaires commandfes par ies contextes diff6rents
ayant entour6 la codification franqaise et celle du Bas-Canada.
Quant ALangelier, sa contribution au domaine de l'interpr6tation des
lois au Qu6bec porterait, selon l'auteur, sur ]a reconnaissance de
l'interpr6tation des lois comme un champ d'6tude sp6cifique du droit.
Contrairement A ses pr6d6cesseurs, il consid~re le Code civil du Bas
Canadacomme une oeuvre complete, dont les textes constituent l'assise
de notre droit civil, se d6tachant ainsi de l'ancien droit. La volont6 du
l6gislateur devient alors un 6l~ment determinant dans l'interprdtation du
Code civil. Langelier propose une d6marche plus technique, syst6matique
et scientifique relative Al'interpr6tation des lois. Par ailleurs, selon lui, les
mmes r~gles devraient etre suivies pour interpreter toutes les lois. Me
Parent souligne que la m6thodologie par 6tapes propos6e par Langelier a
6t6 fortement inspir6e par celle de Frangois G6ny.
Dans la foul6e des travaux de Langelier, le doyen Walton est le premier
avoir trait6 de l'interpr6tation en droit civil comme un sujet d'6tude
autonome. I1voit le droit comme une science et tente, dans sa monographie,
d' adapter la m6thode ex6g6tique au contexte particulier du droit canadien.
A la base de son interpr6tation se situe 1'id6e de l'h6g6monie du Code civil
du Bas Canada. I1 insiste sur les articles du Code ayant un aspect
interpr6tatif et leur donne une port6e g6n6rale. 8 I1ne fait aucun doute, aux
yeux de Walton, que le Code constitue une oeuvre complete en soi. Me
Parent pr6cise toutefois que la m6thode ex6g6tique au Qu6bec de l'6poque
se heurte Adeux difficult6s de taille, soit l'attachement Al'ancien droit et
l'incompr6hension de certains juges quant Ala nature d'un texte tel le
Code civil. Bien que pr6nant un certain positivisme dans l'interpr6tation
des lois, Walton met en garde contre une interpr6tation litt6rale qui
restreint la port6e d'un texte. Nombreux commentateurs qu6b6cois ont
cit6 cette monographie pour appuyer la position selon laquelle le Code
civil est soumis iides m6thodes d'interpr~tation distinctes. Me Parent met

7. Les premiers trait6s civilistes qu6b6cois sont spar6s en plusieurs tomes, lesquels suivent
le plan g6n6ral et les divisions du Code.
8. 11consid~re plus particuli~rement les articles 17, 2613 et 2615 du Code civildu Bas Canada.
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toutefois en doute que Walton privil6giait le caract~re autonome de
1'interpr6tation civiliste. Selon elle, l'originalit6 de son approche r6side,
non pas dans sa description de r~gles sp6cifiques, mais bien dans la
m6thodologie qu'il propose Al'interpr~te. C'est ainsi que l'auteur se dit
d'avis qu'il est difficile d'associer Walton au mouvement civiliste
intfgriste et autonomiste du tournant du sibcle.
En deuxi~me partie, l'auteure explore la these dite autonomiste,
traitant tout d'abord de l'autonomie et de la sp6cificit6 du Code civil du
Bas Canada. Lors des premieres d6cennies du XXme si~cle, la doctrine
qu6b6coise se transforme et adopte une approche formaliste et nationaliste
du droit. On ne traite plus des principes d'interpr6tation des lois de faqon
g6n6rale, on favorise plut6t des m6thodes d'interpr6tation propres au
Code civil. Depuis lors, une dichotomie s'op~re au Qu6bec entre
l'interpr6tation du <«droit statutaire>> et l'interpr6tation du Code civil. Me
Parent met toutefois en doute la m6tamorphose ayant men6 t cette
conception autonomiste. Selon elle, i y aurait une absence de doctrine
visant sp6cifiquement l'interpr~tation du Code, les commentateurs
s'attardant uniquement Ad6noncer ce en quoi ne doit pas consister son
interpr6tation. En fait, dans cette p6riode, les 6crits des auteurs de
doctrine se sont trop souvent limit6s ?Ades commentaires d'arr~ts ayant
interpr6t6 les dispositions du Code.
Plusieurs commentateurs contemporains ont d6crit le courant de
pens6e qui a marqu6 les premieres d6cennies du XXme sibcle jusqu'A
l'6mergence de la tradition doctrinale dans les ann6es 1960. 9 Leurs
travaux d6montrent que, pendant cette p6riode, le courant de pens6e
juridique s'articulait autour des id6es d'autonomie et d'int6grit6 du droit
civil. Cette id6ologie dominante 6touffait ni plus ni moins les points de
vue diff6rents relatifs au Code civil du Bas Canada.L'auteur r6sume
ensuite les motivations socio-politiques et juridiques sur lesquelles s'est
fond6 le discours int6griste.'0 Au Qu6bec, les juristes s'61oignent du
mouvement positiviste juridique lib6ral, qui se concilie mal avec la
philosophie thomiste. Selon celle-ci, la loi est un instrument au service
d'un id6al de justice qui, lui, est inn6 et ne d6pend pas de la volont6 des
6tres humains. L'lglise se sert de cette philosophie de droit naturel afin
de r6sister Aitoute forme de pens6e menaqant les valeurs catholiques.
Aussi, on voit dans la common law, non seulement un danger pour
I'int6grit6 et I'automie du droit civil, mais 6galement une menace aux

9.
Les auteurs citfs sont John Brierley, Roderick Macdonald, David Howes, Jean-Guy
Belley, et Sylvio Normand.
10. Me Parent s'inspire surtout des motifs expos6s par les professeurs Belley et Normand.
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valeurs morales de l'tglise catholique." Par ailleurs, une rupture
iddologique entre les acteurs juridiques du Quebec et certains
commentateurs franqais modernes 6tait ndcessaire afin de proteger cette
autonomie civiliste quebecoise. L'industrialisation, 1'urbanisation et la
lakcisation de la France, qui influencent grandement l'6volution et
l'interpretation de son Code civil, ne retrouvent pas son pendant au
Quebec, dont la communaut6 est majoritairement catholique et hostile A
toute forme de sociaiisme.12 C'est ainsi que i'auteu est d'avis que
l'autonomie donn6e au Code civil ne s'explique qu'en partie par la
resistance
la common law; la reaction negative
toutes theories
juridiques et philosophiques pouvant mettre en doute les valeurs
catholiques au Qu6bec en serait plut6t la principale raison d'6tre.
L'interprdtation du Code civil du Bas Canada,telle que vehicul6e par
la doctrine, constitue la base scientifique justifiant la sauvegarde et
l'integrit6 du droit civil quebecois. La demarche intellectuelle des
commentateurs de cette 6poque contraste de fagon marquee avec celle des
premiers commentateurs du Code. On ne se concentre plus expliquer en
quoi consiste l'interpr6tation des lois et quels sont les moyens approprids
pour appliquer le Code; on s'attarde plut6t uniquement affirmer en quoi
ne devrait pas consister l'interprdtation du Code sans toutefois proposer
des solutions pour une interpretation adequate de ce texte. Selon 1' auteur,
l'enseignement structure fond6 sur la tradition civiliste et la logique
juridique s'est transform6 en un enseignement critique et defensif de
l'interprdtation. Toutefois, aucune doctrine relative Al'interpr6tation du
Code civil ne sera ddvelopp6e A l'appui de la these autonomiste et
intdgriste. Par ailleurs, les commentateurs de cette pdriode deplorent
l'influence pernicieuse du droit statutaire de common law sur les methodes
propres A la tradition de droit civil; 3 on y voit une atteinte A l'esprit
civiliste. Me Parent remarque que cette division entre l'interprdtation de
l'ensemble des lois selon les r~gles de common law et l'application des
rbgles d'interprdtation civilistes reservees au Code ne serait plus aussi
fondamentale et ce, en raison de la disposition pr6liminaire du Code civil
du Quibec voulant que l'ensemble du droit priv6 soit interprdt6 en se

11. L'auteur cite le mariage et les successions comme des exemples oii les valeurs de la
communaut6 francophone et celles des juges anglophones forms en common law se heurtent
constamment.
12. C'est ce qui expliquerait, entre autres, le d~veloppement ii cet 6poque, en France et non
au Quebec, de la theorie de 1'enrichissement sans cause, de celle de l'abus de droit, et de la
responsabilit6 du fait des choses inanimees.
13. Par exemple, l'absence de preambule et de procbs-verbaux relatifs aux lois, l'emploi
d'anglicismes et de termes impropres dans la redaction des lois, et la ri:gle traditionnelle
d'exclusion des travaux preparatoires en common law.
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r6f6rant aux r~gles d'interpr6tation de droit civil. En fait, l'auteur est
d'avis qu'il est plus difficile aujourd'hui d'associer des m6thodes
d'interpr6tation Al'un ou l'autre des deux grands syst~mes.
Le chapitre suivant traite plus particulirement de la d6nonciation des
dangers d'infiltration de la common law sentis en droit civil qu6b6cois
entre les ann6es 1920 et 1966. L'auteur regroupe en trois themes les
questions ayant fait l'objet de critique en raison de ' approche autonomiste
et int6griste relative Al'interpr6tation du Code civil du Bas Canada : 1)
L'origine de certaines dispositions associ6es au droit anglais; 2) Les
emprunts Ala jurisprudence anglaise pour solutionner des litiges civils
r6gis par le Code; et, 3) Certains jugements allant Al'encontre des valeurs
morales de la soci6t6 qu6b6coise.
On nous rappelle, tout d'abord, que certaines dispositions pr6vues au
Code civil du Bas Canada ont di &re interpr6t6es en se r6f6rant aux
principes de common law puisqu'elles avaient td emprunt6es au droit
anglais. N6anmoins, avant de ce faire, les juristes de l'6poque se posaient
la question pr6liminaire de savoir si ]a disposition sous 6tude tirait
v6ritablement son origine du droit anglais. 4 On s'employait alors A
d6montrer soit qu'on pouvait associer la disposition Ad'autres sources,
soit que seule une partie de celle-ci tirait sa source du droit anglais. C'est
ainsi qu'en mati~re de testaments, par exemple, les commentateurs ont
tent6 de d6montrer que les rfgles d'interpr6tation applicables sont celles
de droit franqais et non celles de droit anglais. Me Parent souligne
toutefois que ]a vraie difficult6 dans ces situations n'6tait pas tant reli6e
Sl'origine 6trangbre de la disposition qu'A la faqon de l'int6grer au droit
qu6b6cois de mani~re A ce qu'elle se marie bien avec l'ensemble des
autres r~gles du Code. Ainsi, le principal probl~me relatif aux r~gles
d'interpr6tation des testaments, selon elle, relevait davantage de la
r6conciliation du principe de la libert6 de tester avec les notions civilistes
d'ordre public et de bonnes moeurs que de l'emprunt au droit anglais de
ce principe. La saine int6gration des dispositions d'origine 6trang~re dans
le droit civil qu6b6cois serait d'autant plus importante depuis l'adoption
du Code civil d Quibec, qui en contient un nombre grandement accru.
D'autre part, il existe certains cas oi les tribunaux du Qu6bec se sont
r6fr6s a la doctrine de common law pour interpr6ter une disposition du
Code civil et ce, malgr6 l'absence apparante d' origine l6gislative anglaise.
L'auteur illustre ce point en examinant la doctrine du Licensee-InviteeTrespasser d6velopp6e en common law et appliqu6e l'article 1053 du

14. L'auteure donne les exemples de la fiducie, de la succession testamentaire, et de I'article
1056 du Code civil du Bas Canada.
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Code civil du Bas Canada.Bien qu'6trang~re Ala tradition civiliste de la
responsabilit6 civile, les tribunaux l'ont utilisre pendant un certain
temps. Mignault fut le premier drnoncer cet emprunt. En condamnant
cette infiltration de la common law, il a vite fait de ressortir l'idre
d'autonomie du droit civil ainsi que la defense de son intrgrit6. Cela
contraste avec l'analyse que Mayrand fait de la question en 1961, lui qui
propose une analyse plus complete de la doctrine du Licensee-InviteeTrespasser et de la responsabilit6 civile fondue sur la notion de faute A
l'article 1053. C'est ce qui fait dire AMe Parent que ces emprunts Ala
common law, bien qu' injustifi6s et devant tre d6nonc~s, ont 6t rcup~rds
et utilisrs afin d'alimenter le discours autonomiste et intrgriste des
commentateurs de l'6poque.
L'auteure 61abore ensuite sur la confusion entre l'interprrtation
inapproprire du Code civil et les jugements qui portent atteinte aux
valeurs sociales qurb6coises. Par exemple, dans l'affaire Despatie c.
Tremblay, 51 le Conseil priv6 interpr~ta 1'article 127 du Code civil du Bas
Canadade sorte que les seules causes d'annulation de mariage reconnues
par le droit civil 6taient celles sprcifiquement pr6vues par le Code. Les
commentateurs ont reproch6 A ces juges 6trangers protestants d'avoir
refus6 de tenir compte de l'opinion des commentateurs du Code pour
interpreter la disposition en litige, et surtout d'avoir fait passer la libert6
de conscience de l'individu avant toute autorit6 religieuse. Cependant, les
mrthodes d'interpr6tation retenues par le Conseil priv6 n'6taient pas, en
soi, 6trang~res au droit civil. L'auteure se dit d'avis que ce n'est pas au
niveau des principes guidant l'interpr~tation du Code civil que le bas
blesse, c'est plut6t le rrsultat de cette interprtation qui choque parfois la
communaut6 juridique qurbrcoise dans ses valeurs sociales et morales.
L'auteure examine, au chapitre 3, la rupture id6ologique entre le droit
civil qurbrcois et le droit civil franqais qui serait survenue entre les
annres 1930 et 1966. Au tournant du si~cle, l'approche critique et
defensive adoptre par les commentateurs qurbfcois se manifeste, non
seulement A l'6gard de ]a common law, mais 6galement Ail'6gard des
theories nouvelles et des courants d'interprrtation modernes qui se
drveloppent en France.' 6 Ici aussi, on s'emploie Adrnoncer le fait que
celles-ci menacent l'intrgrit6 de notre droit civil, et non Adrmontrer les
raisons pour lesquelles ces theories ne seraient pas approprires au
Quebec. Le drveloppement de certaines doctrines, comme celle de

15. (1921), 1 A.C. 702.
16. Des exemples de nouvelles theories sont, entre autres, l'enrichissement sans cause, I'abus
de droit, et la responsabilit6 du fait des choses inanimfes.

244

The Dalhousie Law Journal

1'enrichissement sans cause, a ainsi 6t6 ddnigr6 en comparant l'introduction
de celles-ci au judge-made-law de common law. En fait, les juristes
qurbrcois libellent de la sorte toutes interpretations ou theories jugres
trop lib6rales ou trop avant-gardistes. L'6cart entre les approches
qu6brcoise et franqaise des commentateurs se fait particuli~rement
remarquer lors du Congr~s de droit civil franqais de Montreal, en 1934,
puisqu'il semble qu'aucun domaine ne reqoive drsormais un traitement
commun au Quebec et en France. 7 Me Parent remarque que les
commentateurs de l'6poque ressentent drsormais le besoin de se doter
d'une mdthode distincte puisque le module franqais 6volue dans une
direction qui est 6trang~re la tradition conservatrice et jusnaturaliste du
Qudbec. On ne souhaite point s'61oigner de la morale catholique et du
droit naturel.
L'auteure passe la deuxi~me partie du chapitre A relever les traits
dominants ayant marqu6 l'interprrtation en droit civil franqais au d6but
du XX-m si~cle. C'est durant cette priode que l'interpretation dite
scientifique des lois, c'est-A-dire l'tcole moderne, s'est d6veloppre en
France. Me Parent examine plus particulirement la mrthode historique
d'interprdtation des lois, fruit des travaux de Saleilles, et la mrthode de
la libre recherche scientifique de 'intention du 16gislateur, introduite par
Grny, de meme que la rdception de ces nouvelles approches franqaises en
droit civil qurbrcois.
Selon Saleilles, le Code est le produit de l'histoire, mais il la crre en
lui imprimant une orientation nouvelle de sorte que son interpretation ne
soit pas statique et puisse s'ajuster aux besoins sociaux de la socirt6 qu'il
rrgit. Loin de s'emprisonner par l'intention originelle du 16gislateur, cette
mrthode est dite historique puisqu'elle s'efforce de reconstituer la pensre
qu'aurait eue le 16gislateur face Aune situation juridique contemporaine.
Les juges jouent un r6le central dans cette 6volution des concepts
juridiques contenus dans le Code. Le droit qurbdcois a refus6 d'entrriner
l'approche de Saleilles; la doctrine de l'6poque demeure d'avis qu'il faut
se rapporter A la volont6 du 16gislateur telle qu'exprimre lors de la
naissance de la loi. On ajoute meme que cette fagon d'adapter le droit
n'est pas sans rappeler lejudge-made-law,aspect distinctif du syst me de
common law.'8 L'auteure se dit aucunement 6tonnre de cet accueil nrgatif

17. L'auteure cite en exemple les relations contractuelles, le mariage, et la responsabilit6
civile.
18. Les propos de Mignault et de Genest vont dans cc sens. Plus r6cemment, Jean-Louis
Baudouin et Louis Perret ont exprim des commentaires de la mme nature. Lejuge Deschenes
de mme que Paul-Andr6 Cr~peau, pour leur part, sont d'avis contraire et croient que le r6le
16gislatif du pouvoirjudiciaire n'est pas propre au syst~me de common law.
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de la mthode historique puisque, contrairement a leurs coll~gues franqais,
les juristes qudb6cois ne voient pas la n6cessit6 d'adapter le droit aux
changements sociaux et, de fait, s'emploient plut6t i les combattre. La
doctrine opine toujours qu'il revient au l6gislateur seul d'adapter, de
transformer et de faire 6voluer le droit qu6b6cois. Me Parent se prononce
en faveur d'un r6le plus actif des tribunaux dans la formation du droit
civil, m~me s'il y a eu une mise Ajour de celui-ci par I'adoption du
nouveau Code civil du Quibec.Les moyens de proceder a cette adaptation
demeureraient toutefois confus.
Le volet des travaux de G~ny relatif 4 l'interpr~tation des lois, qu'il
nomme la libre recherche scientifique, est requ quelque peu diffdremment
au Qu6bec. 9 Cette approche se d6marque lorsqu'elle affirme que
1'interpr~te devient cr~ateur de la r~gle de droit lorsqu'il n'y a plus de loi.
I1s'agit d'une libre recherche scientifique puisque, d'une part, elle se
d6gage des textes l6gislatifs et, d' autre part, elle se fonde sur des donn~es
objectives. Les commentateurs qu6b6cois, n'acceptant qu'en partie cette
nouvelle th~orie, voient dans cette faqon de consid~rer l'interpr~tation la
consecration de la m~thode classique. Ils y inferent mme une mise en
garde contre l'adaptation trop rapide des textes par rapport Al'6volution
des valeurs sociales et morales d' une soci~t6. L' auteure remarque toutefois
que les mentions par les commentateurs qu6b6cois des travaux de G~ny,
comme ceux de Saleilles d'ailleurs, ont presque toujours pour but de
discr~diter les m6thodes d'interpr~tation nouvelles qu'ils proposent.
Apr~s avoir vu quels 6taient les objets de la critique des commentateurs
en matire d'interpr~tation des lois au Qu6bec, le chapitre suivant est
consacr6 l'6tude de l'interpr6tation du Code civil selon la doctrine
qu~b~coise. Bien que la majorit6 des enseignements se limitent Ad~crire
ce que ne doit pas &re l'interpr~tation du Code, l'auteure retrace tout de
meme certains textes qui abordent ce sujet d'une manire un peu plus
6labor~e. Les 6crits de Trudel publids en 1942 sont, pour ainsi dire, le
dernier ouvrage civiliste traitant de l'interpr6tation des lois en g6n6ral,
c'est-A-dire dans le cadre de Yintroduction au droit civil. L'auteur dit peu
de chose au sujet de ces travaux, Apart qu'ils semblent d6crire uniquement
la m6thode d'interpr6tation litt~rale en r~f~rant Ades arrets de droit civil
et Ades dispositions du Code. Me Parent constate toutefois que le fait
d'aborder l'interpr~tation des lois dans leur ensemble et non uniquement
celle du Code civil n'est plus chose courante dans la doctrine de 1'6poque.

19. Toutefois, seuls Louis-A. Poulior et Auguste Lemieux semblent accepter v6ritablement
la th6orie de G~ny, incluant le volet relatif Ala libre recherche scientifique.
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L'auteure 61abore ensuite sur sa position selon laquelle, des les
premieres drcennies du XXme sicle, l'interprrtation du Code civil
devient un theme sprcifique et central qui sert A drfendre la these
autonomiste et intrgriste. Elle examine principalement la contribution de
Pierre-Basile Mignault A cet 6gard. ° Apr~s sa nomination A la Cour
supreme du Canada en 1918, Mignault entreprend une lutte frroce contre
toutes formes d'infiltration de la common law dans le droit civil qurb6cois.
Me Parent remarque toutefois qu'il ne fait aucunement mention des
principes, des mrthodes ni des r~gles d'interpr6tation qui distingueraient
l'interprdtation du Code civil de l'interpr6tation des <statutes>en common
law; seul le traitement distinct des <«autoritrs>> auxquelles les tribunaux
peuvent recourir afin d'interprrter des textes 16gislatifs retient son
attention." Ainsi, la question demeure de savoir si la m6thode dite
formaliste qui caractrrise l'interprrtation des «statutes> en common law
se distingue vrritablement de l'approche adoptde relativement au Code.
Selon 1'auteur, la r6ponse serait negative puisque, dans les deux systmes,
le r6le des juges Al'6poque se limite A la recherche de l'intention du
16gislateur. C'est ainsi que la r~gle de l'interprdtation littrrale en common
law ne serait pas si diffrrente de l'interprrtation grammaticale civiliste,
qui constitue le point de ddpart de toute interpretation en droit qurbrcois
et, Acette 6poque, souvent le point final de celle-ci. I1en serait de meme
du <<mischief rule> et du <«golden rule>, vues comme des r~gles
d'interpr6tation de common law, mais dont 1'essence est reprise en grande
partie dans l'interpr6tation civiliste. Nous reviendrons sur ce point
puisque nous ne pouvons partager cette opinion.
La dernire partie de ce chapitre sur la doctrine qurbrcoise et
l'interprrtation explore les sources associres Al'interprrtation du Code
civil. Lors de cette p6riode contemporaine, la doctrine se pr6occupe
moins de l'interpr6tation du Code et se concentre sur d'autres sujets
d'6tude relies au droit civil, tels la valeur des jugements et le r6le de la
doctrine. Les commentateurs effectuent ainsi moins de travaux de nature
comparative sur des questions d' interpretation en opposant les perspectives
de droit civil et de common law. Selon Me Parent, les auteurs contemporains
se sont attardrs, surtout ces derni~res ann~es, Ail'tude des sources du
droit civil, sans toutefois les associer aux moyens d'interprrter le Code
civil. Elle croit toutefois essentiel d'analyser certaines questions assocides
traditionnellement Al'interpretation du Code, soit 1)la place du prdc6dent,

20. Les 6crits de Baudouin sont aussi bri~vement consid~r~s.
21. 11s'agit, pour I'essentiel, des rapports des codificateurs, de la doctrine, ainsi que de la
jurisprudence franqaise.
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2) le r6le de la doctrine, et 3) l'utilit6 des travaux pr~paratoires. Elle
souhaite surtout determiner si le recours ces sources demeure aujourd' hui
ce qui distingue l'interprdtation du Code civil de celle en common law.
La place qu'occupe le pr~cddent judiciaire fut longtemps considdr~e
par ]a doctrine en comparant ]a rbgle du «stare decisis en common law
Acelle de «l'autorit6 de raison en droit civil.22 Puisque les ddcisions
judiciaires reprrsentent le droit applicable en common law, il est nrcessaire
qu'une doctrine telle le stare decisis assure une certaine stabilit6 et une
certaine pr~visibilit6 dans ce droit. En droit civil, surtout en France ob le
Code interdit le prononc6 par voie de disposition gdndrale,23 les juges ne
peuvent prononcer une decision qui s'appliquera pour l'avenir dans
toutes les situations identiques ou semblables. Malgr6 l'absence dans le
Code civildu Bas Canadad'une telle disposition, certains commentateurs
ont eu vite fait de nier le r6le contraignant du pr6crdent en droit civil
qu6bfcois.24 L'auteure est d'avis que cette position refl~te la confusion
entre le staredecisis et le r6le du juge dans la cr6ation de la r~gle de droit.
Aprs une revue de certains jugements, elle exprime l'opinion selon
laquelle notre systbme de droit mixte a consacr6 au prdcedent un rrle qui
est particulier au droit civil du Qudbec. Me Parent constate, par ailleurs,
qu'il existe des divergences doctrinales concemant la valeur contraignante
du prrcrdent au Qudbec : Certains y voient une «autorit6 de fait>, tandis
que d'autres y attribuent une «autorit6 morale >.Les 6tudes r~centes sur
la question visent maintenant Addterminer 1'attitude des instances d' appel
Al'gard de leurs propres d6cisions.
En ce qui concerne la doctrine, s'il ne fait plus aucun doute qu'elle peut
etre utilisre par les tribunaux pour interpreter les dispositions du Code
civil; c'est plutrt le poids A y donner qui retient l'attention des
commentateurs depuis les derni~res anndes. La doctrine est perque
maintenant, non pas comme une source formelle de droit, mais plutrt
comme une autorit6 pouvant influencer indirectement la r6forme legislative
et la jurisprudence. L'auteure est d'avis que la rdflexion sur le rrle de la
doctrine dans la formation du droit positif est insuffisante au Quebec.
Quant Al'utilisation des rapports des codificateurs pour interprdter les
dispositions du Code civil, elle fut au lendemain de la codification le

22. Le <stare decisis reconnait l'interpr6tation judiciaire comrnme drcisive tandis que
o4'autorit6 de raison> reprrsente une interpretation judiciaire pouvant 8tre retenue ou 6cart~e
selon le cas d'esp~ce.
23. A l'article 5 du Code civil franais.
24. II s'agit essentiellement de Mignault, qui reprend textuellement les propos du commentateur
franqais Mourlon.
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principal point de divergence entre lesjuges 6duqu~s en droit civil et ceux
form6s en common law. Aujourd'hui, il n'existe plus pour ainsi dire de
controverse concernant l'admissibilit6 de tels rapports afin de ddcouvrir
1'intention derriere les dispositions du Code civil. Entre ces deux pdriodes,
toutefois, la r-gle au Qudbec concernant les rapports des codificateurs a
connu la meme 6volution que la r~gle traditionnelle de common law
relativement aux travaux pr6paratoires - tel les d6bats parlementaires et
les travaux des commissions - soit une acceptation de plus en plus
grande de leur utilisation judiciaire.2 A
, juste titre, 1'auteur souligne que,
de nos jours, la question qui se pose en la matire n'est plus de savoir si
ces sources extrinsbques sont admissibles; le d6bat se situe plut6t au
niveau du poids que l'interpr~te peut et doit donner aux rapports des
codificateurs et aux travaux pr6paratoires. Suite i l'adoption du Code
civil du Quidbec, le Gouvernement du Qu6bec a publi6 les Commentaires
du ministrede la Justice.16 On s'est interrog6 sur la force probante de cette
source d'interpr6tation et on y a attribu6 une valeur similaire ?ila doctrine.
Depuis le d6p6t du texte de Me Parent, la Cour supreme du Canada s'est
prononc6e sur la question en statuant que les Commentaires du ministre
ne lient pas l'interpr~te puisqu'ils ne constituent qu'une source
7
suppl6mentaire afin de d6terminer l'intention du 16gislateur1
De l'examen de ces questions, Me Parent tire la conclusion selon
laquelle les principes d'interpr6tation applicables au Qu6bec sont, pour
l'essentiel, les memes en droit civil et en droit statutaire. I1 resterait
n6anmoins Ad6terminer quelles sont les r~gles les plus appropri6es, non
pas Al'interpr6tation du Code civil dans son ensemble, mais bien selon les
dispositions sp6cifiques sous 6tude.
L'ouvrage conclut sur une note temp6r6e d'optimisme quant A1'avenir
r6serv6e Al'interpr6tation du Code civil du Qudbec. Aprbs avoir rappel6
les grandes lignes de son texte, l'auteure revient sur certains themes
examin6s afin de formuler quelques recommendations relatives au
traitement que devrait recevoir le nouveau Code. Tout d'abord, on
remarque que les moyens d'interpr6ter le Code civil du Quibec doivent
6tre pr6cis6s et ce, malgr6 l'id6e largement r6pandue encore de nos jours
que le Code commande l'application de techniques d'interpr6tation
authentiquement civilistes. Me Parent se dit 6tonn6e de constater que, si
25. L'arr~t anglais de principe, qui a ouvert la porte A l'utilisation judiciaire des d6bats
parlementaires, est Pepper v. Hart (1992), [1993] A.C. 593. Pour une 6tude comparative et
un examen d6taill6 de la question, voir S. Beaulac, <Parliamentary Debates in Statutory
interpretation : A Question of Admissibility or of Weight? (1998), 43 Revue de droit
McGill 287.
26. Commentaires du ministre de la Justice, Qu6bec, Publications du Qu6bec, 1993.
27. Dore c. Verdun (Ville de), [1997] 2 R.C.S. 862, p. 873.
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telles r~gles existent, elles doivent 8tre encore aujourd'hui pr6cis6es.
Selon 1'auteure, tout comme par le pass6, le Code civil du Quidbec s'inscrit
en continuit6 avec I' ancien droit. C' est pour cela que la m6thode ex6g6tique,
voulant 6tudier le texte afin de d6couvrir le sens et les principes
fondamentaux qui sont t l'origine de la r~gle de droit codifi6e, ne devrait
pas etre favoris6e pour interpr6ter les dispositions du nouveau Code. Par
ailleurs, on nous met en garde contre le recours empress6 aux travaux
pr6paratoires et aux Commentaires du ministre de la Justice afin de
d6couvrir quelle est la volont6 du l6gislateur qu6b6cois dans une situation
donn6e.
Dans la recherche de moyens d'interpr6ter le Code civil du Quibec,
Me Parent constate que certains commentateurs proposent de nouvelles
avenues. Ainsi, certains pr6nent le recours au droit compar6 pour interpr6ter
les dispositions emprunt6es au droit 6tranger; d'autres suggrent de
r6f6rer A1'ancien Code et i sajurisprudence afin d'interpr6ter le nouveau
Code. L'auteur remarque aussi que l'introduction de la disposition
pr6liminaire forcera une certaine adaptation dans l'interpr6tation du
Code. Ce sera le cas, notamment, quant A la question de la place que
devrait occuper la Charte des droits et libertis de la personne du Qu6bec
comme instrument d'interpr6tation. Enfin, on recommande que la doctrine
qu6b6coise puisse jouer un r6le accru dans la compr6hension de ce
nouveau texte 16gislatif.
L'auteur termine en soulignant qu'un code civil pr6sente des
caract6ristiques qui lui sont propres : Plus qu'une simple loi, il est
constitu6 d'un ensemble de r~gles dont l'interpr~te doit rechercher les
principes qui en sont Al'origine afin de donner une application g6n6rale
Acelles-ci. Cela 6tant, toutefois, ses dispositions ne commandent pas
toutes n6cessairement l'emploi des m~mes r~gles d'interpr6tation. Me
Parent ose esp6rer que l'6tude des moyens d'interpr6ter le nouveau Code
civil du Quibec ne sera pas, comme par le pass6, n6glig6e par la doctrine
qu6b6coise.
C'est sur cette note que, malheureusement, l'auteure nous laisse un
peu sur notre app6tit; elle qui avait pourtant su tellement bien pr6parer la
venue du plat de r6sistance relatif A l'interpr6tation du Code civil. A
l'instar des commentateurs qu6b6cois dits int6gristes du XXme si~cle et
meme de ceux plus contemporains, Me Parent ne franchit pas l'6tape du
constat : De ce qui ne devrait pas, et de ce qui n'existe pas. En effet,
l'auteure souligne combien, au cours de l'histoire de la communaut6
civiliste qu6b6coise, la doctrine s'est presque exclusivement attard6e A
affirmer en quoi ne devrait pas consister l'interpr6tation du Code, sans
toutefois proposer de solutions concretes. De m~me, bien que Me Parent
affirme qu'il n'y a point de techniques authentiquement civilistes pour
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interprdter le Code civil, mais plut6t plusieurs rigles que l'interpr~te
choisira selon les dispositions en pr6sence, elle ne nous propose rien de
tangible cet 6gard et lance plut6t l'invitation aux futurs auteurs de
doctrine.2 8
I1est intdressant de revenir sur 1'aspect comparatif de cet ouvrage, soit
l'interprdtation lgislative de common law et celle de droit civil. En
acceptant la principale conclusion de Me Parent, voulant que les principes
d'interpr6tation civilistes au Quebec soient sensiblement les memes que
ceux en droit statutaire, ily a certainement lieu de poursuivre l'analyse
en examinant les d6veloppements r6cents en mati~re d'interpr6tation des
lois en g6n6rale au Canada afin de placer cette opinion dans un contexte
comparatif 61argi. A cet 6gard, il est pertinent de consid6rer qu'un bon
nombre d'auteurs dans le domaine29 s'entendent pour dire que l'approche
interpr6tative littdrale devrait maintenant laisser place une approche
moderne contextuelle. Or, il appert que ces d6veloppements s'associent
davantage Al'interpr6tation de common law, qui aurait 6volu6e et s' aurait
modifi6e pour enfin rejoindre la m6thodologie interpr6tative civiliste.
En bref, contrairement it ses coll~gues de common law,
traditionellement, le juge de droit civil consid~re que son r6le doit
s'exercer en partenariat avec la l6gislature.3 ° A cette fin, il
met naturellement
1'accent sur l'objectif Aatteindre par la loi et 1'interprbte dans son contexte
afin d'y donner une port6e large et lib6rale. Ceci differe consid6rablement
de l'approche interpr6tative orthodoxe de common law, o lejuge voit la
16gislation comme un intrus dans la mosaique de principes 16gaux
d6coulant de lajurisprudence. 3 'Par voie de consdquence s'est d6veloppde
en common law une rbgle d'interprdtation litt6rale attribuant, en autant
que faire se peut, un sens restreint aux dispositions 16gislatives des
32

«statutes>.

28. A la suite de lavenue du nouveau Code civil du Qudbec, plusieurs commentateurs ont mis
en doute l'identit6 et I'authenticit6 du syst~me civiliste, mais sans apporter de suggestions
quant une approche plus rdaliste et contemporaine de celui-ci. La critique rfcente laplus
acerbe et gratuite Acet 6gard est sans aucun doute le texte de Pierre Legrand, Antiquijuris
civilisfabulas>(1995), 4-5 U.T.L.J. 311.
29. Voir infra.
30. K. Zweigert & H. Kotz, An Introduction to Comparative Law, 26me 6d., Oxford,
Clarendon Press, 1992, p. 274.
31. F. Pollock, Essays in Jurisprudenceand Ethics, London, Macmillan, 1882, p. 85, 6crit
que <Parliamentchanges the lawfor the worse>>. H. Stone, «The Common Law in the United
States (1936), 50 HarvardL. Rev. 4, p. 15, opine que le droit statutaire est un <alien intruder
in the house of the common lawo.
32. R. Munday, «The Common Lawyer's Philosophy of Legislation (1983), 14 Rechtstheorie
191.
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Cette m6thode d' interpr6tation litt6rale, et sa r~gle du «sens ordinaire>>
des mots (le <<plain meaning rule>>), veut que les termes utilis6s par la
16gislation soient interpr6t6s dans leur sens grammatical ordinaire, A
moins que le contexte ou l'objet de la loi indiquent qu'un sens diff6rent
doit pr6valoir.33 11s'agit d'une interpr6tation hautement limitative
puisqu'elle commande 1'arr& de la recherche de l'intention du 16gislateur
lorsque les mots utilis6s sont, primafacie,clairs et sans ambiguft6. Cette
approche fut hautement critiqu6e dans les pays de common law, dont aux
Etats-Unis,34 en Angleterre3" et au Canada.3 6 Les principales lacunes
associ6es Al'interpr6tation litt6rale ont trait Ala limpidit6 fictive donn6e
Ala langue 16gislative et Ala tendance d'ainsi dissocier les mots de leur
contexte global.
Depuis un certain temps, toutefois, nous pouvons constater 1'
Hmergence,
et aujourd'hui l'utilisation r6gulire, d'une m6thode d'interpr6tation
beaucoup plus contextuelle et ax6e sur l'objet de la loi. Certains parlent
d'interpr6tation <,6clair6e>>, 7 d'autres de <<r~gle d'interpr6tation
moderne>>38 ou encore de <<dynamisme pragmatique>>, 39 mais pour
1'essentiel 1'id6e est la m~me :Ils' agit d' aborder l'interpr6tation I6gislative
en consid6rant, la m~me 6tape intellectuelle, tant la partie expresse de
la loi que sa partie implicite.4 ° Concrtement, 1'interpr~te sera ainsi invit6,
non seulement Ase r6frrer au texte 16gislatif, mais aussi As'imbiber de son
contexte, des autres dispositions de la loi, de son objet, des lois in pari

33. E.A. Driedger, Constructionof Statutes, 26me 6d., Toronto, Butterworths, 1983, p. 87.
34. Voir les propos de Lord Denning dans Magorand St. Mellons Rural District Council v.
Newport Corporation,[ 1950] 2 All E.R. 1226, p. 1236; et ceux de Lord Griffiths dans Pepper
v. Hart, supra, note 26, p. 617. Voir aussi N.J. Singer, Statutes and Statutory Construction,
56me 6d., New York, CBC, 1992, vol. 2A, pp. 5-6; et W.N. Eskridge, Dynamic Statutory
Interpretation,Cambridge, Mass., Harvard University Press, 1994, pp. 38-41.
35. Voir l'honorable juge Hand dans Giuseppi v. Walling, 144 F.2d 608, p. 624, qui 6crivait
en 1944: <<[T]here is no surerway to misread any document than to readit literally>;et lejuge
Holmes dans Towne v. Eisner, 245 U.S. 418 (1919), p. 425. Voir aussi M. Zander, The LawMaking Process,46me 6d., London, Butterworths, 1994, pp. 121-127.
36. Voir l'opinion concurrente de Madame lejuge L'Heureux-Dub6 dans2747-3174Qudbec
Inc. v. Quibec (Rggie des permis d'alcool), [1996] 3 R.C.S. 919, pp. 996-1000. Voir aussi
P.-A. C6t6, Interpritation des lois, 26me 6d., Cowansville, Quebec, Yvon Blais, 1990,
pp. 268-270.
37. F.A.R. Bennion, Statutory Interpration:Codified, with a criticalCommentary, London,
Butterworths, 1984, pp. 427-429.
38. F. G~ny, Mithode d'interpretationet sources en droit privd positif, 26me 6d., Paris,
Librairie g6nfrale de droit et de jurisprudence, 1919, t. 1, p. 277; et R. Sullivan, Driedgeron
the Construction of Statutes, 3 me 6d., Scarborough, Butterworths, 1994, p. 131.
39. W.N. Eskridge, supra, note 35, p. 4 1.
40. P.A. C6t6, supra, note 37, pp. 260-261.
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materia, de I'historique lgislatif,4' et certainement aussi des travaux
42
prfparatoires.
La Cour supreme du Canada semble maintenant avoir fermement
embrass6 cette approche interpretative contemporaine, tant en mati~re de
droit statutaire que dans les domaines de droit civil qu~b~cois. 43 Le
rdsultat incontestable de cette nouvelle tendance est de donner une
interprdtation large et lib~rale hil'ensemble du corpus l~gislatif canadien,
peu importe le syst~me juridique dans lequel la loi s'appliquera. Cette
homogn6it m~thodologique au Canada se veut la consequence d'une
convergence graduelle des approches traditionnelles A l'6gard de la
legislation qui s'est faite indubitablement au profit de ]a tradition civiliste.
En effet, il fut toujours encourag6 dans la philosophiejudiciaire des pays
de droit codifi6 de mettre l'accent sur l'objet et sur le contexte de la loi
afin de travailler .conjointement avec la l6gislature. Toutefois, cette
pratique contraste de facon marquee avec l'approche orthodoxe de
common law et constitue une nouveaut6 importante dans le raisonnement
de judge-made-law.
Cela dit, ces remarques se veulent complmentaires et sont bien
secondaires dans la perspective de cet ouvrage qui aura si remarquablement
su analyser et mettre en relief la nature et la fonction d'un code civil. Me
Parent a r~ussi dans son 6tude A identifier clairement les p~riodes et les
6tapes de l'6volution du droit civil qu6b~cois. Cette dimension historique
donn6e aux themes abord~s nous permet de mieux comprendre les
origines et le d6veloppement de notre droit priv6 au Qudbec et, comme
l'adage le veut si bien, ainsi mieux savoir ob nous nous dirigeons.
Pour r6capituler, donc, nous nous voyons en complet accord avec Me
Parent pour dire que 1'interpretation des lois au Quebec est essentiellement
la mme en droit civil et en droit statutaire. C'est ainsi que, pour revenir
au titre de la pr~sente chronique, la question de savoir si le Code civil
commande une interpretation distincte doit recevoir une rponse negative.
Que ce ffit toujours le cas en droit qu~b~cois, comme 1'auteure le soutient,

41. Rigie des permis d'alcool, supra, note 37, p. 1002.
42. Voir Pepperv. Hart,supra,note 26; et, lejugement rcent de la Cour supreme du Canada
ayant utilis6 des d~bats parlementaires: Re Rizzo & Rizzo Shoes Ltd., [1998] 1 R.C.S. 27, Voir
aussi S. Beaulac, supra, note 25.
43. Voir Re Rizzo & Rizzo Shoes Ltd., ibid; Dor c. Verdun (Ville de), supra, note 28; Banque
Royale du Canadac. Sparrow ElectricCorp., [1997] 1 R.C.S. 411; R. c. Hydro-Quibec,[ 1997]
1 R.C.S. 213; Verdun c. Banque Toronto-Dominion, [1996] 3 R.C.S. 550; et, Friesen c.
Canada, [1995] 3 R.C.S. 103. Voir aussi I'article de Shalin Sugunasiri, dans ce volume.
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ou qu'il s'agisse d'une convergence r6cente due en grande partie aux
d~veloppements en droit statutaire, comme nous avons tendance A le
croire, la meme conclusion en r~sulte : Au Quebec, nation de droit civil,
l'interpr~tation des lois semble suivre sensiblement la mme approche
m~thodologique l'6gard du Code civil et du droit statutaire.

